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UNIONISTES ET DEMO-POPULAIRES 
OU POURQUOI L[S PROPOSITIONS O[ L' U ,V, 

N'ONT PAS [l[ ACC[PTHS PAR LU D, p, 

LE DECES DU 
SENATEUR 

AIME' BERTHET 

LesD.P. bnt repoussé les proposi -
tionsdel' U.V en invoquant un tas de 
prétextes qui cachent la véritable rai ~ 
son de lel:Jr refus. . Cette raison (d ont 
i Isn 'cint pel:Jt - être pas cl air e ment 
conscience) est fJu'ilsne sont pas 
aussi valdoTains qu'ils voudraient le 
faire croire au public . 

Dans son IdiscGlurspranGlncé : à l'cise 
sembl éé ,des D. P. ô5airù - Vi ncen t, :IL 
Le Président 9ujanyadit de fort b e 1-
les choses ausuiet de lanece ssi té 
d'Liri accord entre valdôtairis pou ria 
défense de la lan gue française et cl e 
nos « valeurs particulières H, ceci no­
tamment: «II ne peut y avoir de choix 
en ce qui concerne nos valeurs po r t i­
culières, il ne peut.y avoir d' appli C (l C 

tionspratiql:Jes differemte~, i Ine peut 
y 'avoir d'exclusions. La 'valeur essen ­
tielle de la langue française ne peu t 
connaître qu'Line seule application ré­
elle: la défense de lalangùe, l'expan­
sion de ,la langue. Onne peut évidem­
ment prendre la lihertéde différer su r 
ce point, ne serait - ce que sur l'iridi- ' 
cation de lamethode àsuivre. 11 n ' exi~ 
ste qu'Line seulemethodeet c'est la 
même pour nous tous: 'ils'agit' de l'u­
sage véritable, quotidien, con t iriude 
la langue.)) 

Nous partageons entièrement d'ri v 'is 
de M. Dujanyet d'Line façon ' toufepar­
ticu lière l 'opin ion exprimee cl ons 1 a 
dernière phrase : '«iln'existe qu'urie 
sel:Jle méthode et c'est la même pour 
noustous:ils'agitde l'Usage verita c 

ble, quotidien, continu de !a langue.» 
M. Duianyparle bien, mais sa con· 

duite contredit ,[ci ses paroles.i1apro­
nonce , iestrois c quarts de sondiscou rs 
en longue italienne. La concÎusionseu ­
lement éfait' em 'français: 1 

Maisnousne ,le 'chiCaneron :s pas ' 
pour ;,.i.:sipeu! ' Touf est rreJatif. 15 i 

nous le comparons aux autres orateurs 
de l ' assemblee D. P. (une dou z a i ne), 
nous devons au contraire le félié i ter . 
Il paraît en effet que ceu x - ci se son t 
exprimes exclusivement en italien. En 
tout cas c'est en i talien que 1'0 r go n e 
des D.P., «Nouvelles Valdôtoines», Cl 

relaté lel:Jrsdiscours. En outre, le com­
muniqué opprouvéà l'issue de 1 a réu ~ 

( Suite page :1) 

AU CONSEIL 

(V OIR L'ARTICLE E N 4 e PAGE) 

REGIONAL 

La motion unioniste en faveur 
des chômeurs de la basse Vallée 

votée a l'unanimité 
A la suite de la motion pré~entée le 29 octobre par cinq conseillefs .de PU. V. et discu­

tée au cours de la séance du 2 décembre, le Conseil F!.égional a délibéré d'a 11 0 uer Ja 
somme de 50 mi.llionsen faveur des chômeurs .de la basse Vallée . Le texte de ,1 a déc i" 
sion prise par le Conseil est le suivant: 

,,11 Consiglio . .. delibera: 
JO) di de le gare alla Giunta regionale l'adozion e dei provvedimenti ,delibewtiviper lacon~ 
cessione di sussidi assistenziali alle famigli e bisognose dei lavoratori . disoccupati , del-: 

- la bassa Valle d'Aosta, per una complessivaspesa massima di L . 50 .000 .000 (cinquan;. 
ta milioni) da erogare per Lire 10. DOC. 000 (diec:i milioni) entroil 15 dicembre 1 9 Tl .' e , 

per Lire 40 .000 .000 (quaran'ta milioni) da erogaresuccessivamente,sentite le Co mmis 7 

sioni consiliari Affari , Generali e Finanze, IndustriaeCommeFcio .e ,Sanitàe , Assisten zai 
, Sociale, nonchè le Organizzazioni Sindacali e il Comitato di, Zona,: 
2°) di delegare, a1tresl, ' alla Giunta Regionalel'adozione ,dei provvedimenU, d e liberativ.i 
per l'approvazione e il iinanziamen to dellaspesadi L. 50.000.000 (cinquantamilionir) di'l 
cui sopra il. 

En outre, le Président de la fun/eapfis j'engagement de ,procéder à l'exécution . de , la 
s econde partie .de notre motion concefnant laconstruciion de ,]aSADEA à VeFrès::et l'in-, 
tervention de l'Etat entaveur dela « Brambilla Filatura )} . 



'mjf'j7i NOUVELLES DE L'ADMINISTR'ATION ·REGIONALE 

les réalisations et les obiectifs du Gouvernement Ouiaov 

UNE NOUVELLE ORIENTATION 
POUR NOS FINANCES 

La tâche la plus importante de l'As­
sessorat des Finances ne consiste pas, 
comme on pourrait le croire, à effec­
tuer le paiement des dépenses délibé­
rées par la Junte sur proposition de 
chaque Assessorat, mais à trouver les 
fonds nécessaires au financement de 
ces dépenses, de façon à assurer au 
budget, avec un minimum de dépenses 
ordinaires, un maximum de frais d'in­
vestissements qui, en étant rationnelle­
ment distribués, permettent à la Ré­
gion d'intervenir dans les différents 
secteurs de l'économie valdôtaine, dans 
le but de garantir à la population de 
la Vallée un accroissement indispen­
sable de son revenu. 

Une objection pourrait être faite à 
cet égard: « on pouvait et on devait 
donner aux investissements une orien­
tation différente ». 

Notons, à ce sujet, que malgré l'ex­
cellent travail de la commission pour 
la planification régionale, il était im-

possible à la Junte de dresser un plan 
régional de développement et d 'inves­
tissements sans avoir à priori une con: 
naissance exacte des moyens financiers 
à sa disposition afin d'assurer la cou­
verture ' des frais nécessaires à ses 
plans de développement. 

D'autre part, les frais d 'investisse­
ment inscrits jusqu'à présent aux bud­
gets régionaux sont justifiés et cou­
verts conformément à des lois et des 
délibérations régulièrement adoptées 
par le Conseil régional et la décision 
de destiner différemment ces frais 
doit être ratifiée par le Conseil moyen­
nant la rectification ou l'intégration 
des dispositions en vigueur. 

La question sera d'ailleurs examinée 
par le Conseil régional lorsque la ré­
partition fiscale sera définie: nous nous 
limiterons ici à exposer les grandes 
lignes de l'activité administrative dé­
ployée par l'Assessorat des Finances 
depuis mai 1970. 

Pour le dernier budget nous avons 
respecté les prévisions et obtenu 
12 milliards de lires. 

Dès leur installation, la Junte régio­
nale et l'Assesseur des Finances ont 
porté toute leur attention à la solu­
tion des problèmes financiers afin d'a­
dapter le budget régional aux exigen­
ces de la Région, moyennant des sour­
ces certaines de revenu. 

On sait que le budget 1970 prévoyait 
parmi les recettes les plus importan­
tes les produits de la répartition fi-

scale axés sur deux quotes-parts distinc­
tes, l'une fixe, l'autre mobile; ces der­
nières étant insuffisantes, on comptait 
également sur la prévision d'une sub­
vention spéciale aux termes de l'art. 12 
du Statut Régional. 

Globalement, ces prévisions s'éle­
vaient à L. 11.808 millions subdivisés 
de la façon suivante: 

- quotes-parts fixes de répartition fiscale L. 4.808.000.000 
- quotes-parts variables de répartition fiscale L. 4.000.000.000 
- subvention spéciale aux termes de-I'art. 12 du Statut régional L. 3.000.000.000 

Cependant l'obtention des produits 
des quotes-parts variables et de lasub­
vention spéciale demeurait soumise à 
de laborieuses négociations avec les 
organes ministériels compétents. 

Le montant de la part mobile, no­
tamment, dépendait de l'évaluation du 
produit de la quote-part fixe: or toute 
augmentation de ce produit se réper­
cu tait négativement sur la valeur de 
la quote-part variable, dont il fallait re­
trancher l'accroissement 'enregistré par 
le produit de la quote-part fixe, ce qui 
attribuait à notre budget une rigidité 
teUe qu'il était impossible de couvrir 
des dépenses nouvelles ou supplémen­
taires d'exercice. 

Quant à la subvention spéciale pré­
vue par , l'art. 12 du Statut régional, 
les commissions des Finances et du 
Trésor de la Chambre et du Sénat, 
réunies pour examiner l'octroi de cette 
subvention pour l'année 1968, avaient 
constaté que cette attr.ibution était 
destinée en fait à balancer les dépen­
ses; aussi avaient-elles invité le gou-

TOTAL L. 11.808.000.000 

vernement à réviser le problème des 
rapports financiers entre l'Etat et la 
Région en augmentant les quotes-parts 
de répartition des impôts du trésor 
destinées à la Région. 

A la suite de la décision adoptée par 
les Commissions des Finance!? et du 
Trésor, l'Administration Régionale s'est 
aussitôt mise en rapport avec les or­
ganes ministériels compétents afin d'é­
tablir, en premier lieu, le montant des 
quotes-parts variables que la Région 
devait percevoir pour l'année 1970, et 
d'élaborer ensuite un projet de loi d'i­
nitiative gouvernementale pour la ré­
vision du système actuel de répartition 
fiscale entre l'Etat et la Région dont le 
produit s'était révélé nettement insuf­
fisant pour faire face aux exigences 
des budgets régionaux. 

Les résultats obtenus après des dé-
71larches aussi nombreuses que labo­
rieuses sont bien connus. Il est utile 
de les rappeler, cependant, étant donné 
leur importance pour l'économie de la . 
Région tout entière. 

Les, chiHres indiquent que nous 
avons eu 
recettes 

une augmentation des 
par rapport au passé 

Lès prévisions , exposées plus haut, 
indiquant un produit global de 11.808 
millions ont été pratiquement respec-

tées; l'évaluation du produit 1970 se 
chiffre à 11.708 millions répartis de la 
façon suivante: 

- Quotes-parts fixes de répartltlQn fiscale pour l'année 1970 L. 5A34.047.475 
-,Quotes-parts variables de répartition fiscale pour l'année 1971 L.4.774.295.945 

TOTAL des quotes-parts de répartition L.10.208.343A20 = Subvention spéciale prévue par l'art. 12 du Statut régional 
établi pour l'année 1970 d'entente avec le Gouvernement lors 
ciel. rédaction ' d. l'organisation financière de la Région L. 1.500.000.000 

L.11.708.343.420 
- Après augmentation de la subvention spéciale (0) TOTAL L.12.208:343A20 

n Lpra de la discussion du projet de 101, le Sénat a accueilli un amendement. 
pré •• nté par la Région en vue d'augmenter, pour l'année 1970, de 1 milliard lh 
à 2 mllliards .de lires le montant de cette subvention. Le total de L. 11.708.343.420" 
doit donc atr. élevé à L. 12.208.343.420, ce qui représente une augmentation 
de reèette, par rapport aux prévisions, de plus de 400 millions de lires. 

Durant l'exerclcè financier 1969, la quote-part fixe avait été de L. 4 milliards 
800 mmlpna et la part variable s'élevait à L. 3 milliards 100 millions. (Total: 
L. 7 milliards 900 millions). 

Nouvelle 
répartition 

fisca'. 
Examinant les propositions de reVl­

sion de la répartition fiscale entre l'E­
tat et la Région avancées par les As­
sessorats précédents, on avait dû cons­
tater que le produit revenant à la Ré­
gion ne correspondait pas aux nécessi­
tés prévues et que le système de répar-

. tition était basé, comme auparavant, 
sur l'attribution de deux différentes 
quotes-parts, l'une fixe et l'autre mo­
bile, dont la détermination aurait en­
core forcé la Région à entamer de 
longues négociations avec les organes 
ministériels compétents. 

Pour aboutir à la solution de ces 
problèmes et garantir à la Région une 
véritable autonomie financière, on a 
rédigé un nouveau projet de loi pour la 
révision de l'organisation financière 
entre l'Etat et la Région, dans le res­
pect des vœux formulés par le Conseil 
régional à cet égard. 

La procédure qu'il a fallu suivre 
pour que ce projèt de loi devienne à 
son tour un projet de loi du Gouver­
nement a été longue et laborieuse. 

Son contenu, défini d'entente avec le 
Gouvernement, garantit à la Région, 
à compter du premier janvier 1971, les 
avantages suivants: 

• attribution d'une quote-part fixe 
annuelle de répartition devant s'élever 
pour l'année 1971, à environ 16 mil­
liards de lires; 

• attribution de la somme totale de 
4 milliards 500 mille ,lires à titre de 
subvention spéciale pour les années 
1969 et 1970, en vertu de l'art. 12 du 
Statut régional; 

• suppression, selon les voeux ex­
primés à plusieurs reprises par le Con­
seil régional, de la quote-part mobile 
de répartition pour laquelle il fallait 
entreprendre annuellement de nom­
breuses démarches avec les organes 
ministériels compétents. 

• Avec la nouvelle répartition, la 
Région pourra compter sur un impor­
tant revenu annuel pouvant être éva­
lué avec exactitude, ce qui lui permet' 
tra de dresser ses budgets en assu­
rant la couverture totale des crédits 
nécessaires aux plans d'investissement 
que l'office de la planification sera dé­
sormais en mesure de rédiger confor­
mément aux exigences des différents 
secteurs de la vie économique régiona­
le et surtout d'après les dotations ef­
fectives du budget; 

• la Région pourra également béné­
ficier de toutes les mesures financières 
envisagées par l'Etat en faveur de la 
Nation en général et des territoires de 
montagne en particulier pour l'exerci­
ce de fonctions déterminées (loge­
ments, écoles, hôpitaux, plan agricole, 
etc.); 

• la nouvelle répartition lui assure 
en outre la possibilité de demander à 
l'Etat des subventions spéciales, dans 
le cas d'exigences particulières; 

• le budget bénéficiera d'une plus 
grande élasticité des recettes prove­
nant de la répartition, d'une part parce 
que celles-ci suivront l'accroissement 
naturel du produit des impôts entrant 
dans la répartition, et d 'autre part par­
ce que la loi sur la réforme fiscale, 
aujourd'hui définitivement approuvée, 
prévoit (art. 12 et 14) l'allocation à 
la Vallée d'Aoste, pour les années 1972 -
1973 - 1974 - 1975, de sommes d'un 
montant égal à celles versées en 1971 
en vertu de chaque article majorées 
annuellement de 10 pour cent par rap­
port à l'année précédente. 

Cette dernière mesure, qui, tout com­
me les autres, a été l'objet de longues 
démarches auprès du Ministère des Fi­
nances, assurera à la Région, lors des 
premières années d'application de la 
réforme fiscale une source de revenu 
dépendant de l'évaluation de la ma­
tière imposable pour 1971, avec une 
majoration annuelle, jusqu'en 1975 in­
clus, de 10 pour cent, ce qui lui per­
mettra de faire . face à des dépenses 
supplémentaires engendrées par la dé­
préciation' monétaire. 

L'assesseur régional des Finances, M. Henri Chantel. 

Bâtiment. économiques 
et populaires 

Afin de compléter les programmes 
de financement régional dans le sec­
teur des logements économiques et' fa­
miliaux pour la réalisation du premier 
plan quinquennal, on a établi et ap­
prouvé les classements définitifs du II 
et du III quadrimestre 1970; aussi, 
est-il possible aujourd'hui de rédiger 

ZONE A 
comprenant les 

communes d'Aoste -
Secteur Charvensod - Gi-

d'investissement gnod' - Gressan -
Jovençan - Poliein -
Saint - Christophe -

Sarre (38,50%) 

n. Montant 

- --

Achat 134 631.800.000 
de logements 

Construction de 156 759.750.000 
logements neufs 

Aménagement 
de logements 

759.010.000 1 anciens 166 

, _. 

Total général 456 2.150.560.000 

un bilan des interventions que la Ré­
gion a effectuées durant les cinq pre­
mières années de réalisation du plan. 

Les prêts accordés jusqu'au 31 dé­
cembre 1970 s'élèvent au total à lires 
5 -milliards 247,760.000 et sont ainsi ré­
partis: 

, ZONE B 

comprenant toutes 
les autres commu" TOTAL 

nes de la Région 
(61.50%) 

n. Montant n. Montant 

---

68 330.600.000 202 962.400.000 

1 

320 1.561.400.000 476 2.321.150.000 

262 1.205.200.000 428 1.964.210.000 

---

650 3.097.200.000 1.106 5.247.760.000 

Diminution de dépense par rapport aux prêts prévus 2.240.000 

Total des prêts prévus dans le plan quinquennal 
1 

5.250.000.000 

En résumé: les financements de la 
Région dans le secteur des bâtiments 
économiques et sociaux ont permis de 
construire en Vallée d'Aoste 1.106 loge­
ments dont: 

• 202 logements achetés dans des 
immeubles neufs, pour la plupart dans 
des habitations collectives; 

• 428 logements réalisés grâce à 
l'aménagement d'immeubles anciens 
qui' autrement seraient tombés en rui­
ne ; 

• 476 logements réalisés par la cons­
truction d'immeubles neufs de dimen­
sions limitées dont la plupart sont 
susceptibles d'être améliorés et agran­
dis de façon à assurer une utilisation 
plus complète des immeubles mêmes. 

Ces travaux sont actuellement subor­
donnés au rachat intégral de la somme 
empruntée par les bénéficiaires; à ce 
propos, il serait opportun de proposer 
au Conseil régional une solution plus 
rationnelle de ce problème de ma­
nière à consentir l'utilisation complète 
des portions d'immeuble construites 
pour des raisons technico-économiques 
(coût des terrains et couverture de 
l'immeuble) en excédent sur la volu­
métrie consentie. 

Dans l'ensemble les prêts accordés 
ont donné l'accession à la propriété 
d'un logement à 1.106 familles d'ou­
vriers et d'artisans de revenus modes­
tes et le coût effectif prévu 'pour les 
immobilisations effectuées se chiffre à 
plus de 12 milliards de lires. 

Cet investissement, indépendemment 
de son importance capitale au point 
de vue social, a également contribué 
de manière assez déterminante, à as­
surer l'emploi dans le secteur du bâ­
timent qui est en crise depuis quel­
ques arinées à cause des difficultés 
soulevées par la non-approbation des 
plans d'aménagement des communes. 

Pour le paiement des intérêts sur les 

prêts consentis par les établissements 
de crédit, dans les cinq années de réa­
lisation du plan pour le développe­
ment des bâtiments économiques et 
populaires, la Région a versé jusqu'au 
31 décembre 1970 la ,somme de 4 mil­
liards 200 millions de lires réparties 
en 20 annuités de 250 millions de lireli 
chacune. 

Malgré l'importance des financements 
destinés à ce secteur capital de la vie 
sociale, les demandes d'emprunt qui 
sont restées sans suite au 31 décembre 
1970 s'élèvent à 132 et les besoins à 
satisfaire se chiffrent à environ 650 
millions de lires. 

Or, devant cette situatiQn, compte 
tenu des demandes qui seraient encore 
parvenues au cours de l'année 1971 et 
vu l'impossibilité d'utiliser les fonds 
que le Gouvernement central ne man­
quera pas d'allouer en faveur des bâ­
timents économiques et sociaux, à cau­
se du manque de lois en la matière, il 
a ét,é soumis à l'approbation du Con- · 
seil un projet de loi visant,à proroger, 
pour 1971, les dispositions en vigueur 
en matière de bâtiments populaires, 
avec un financement de 1 milliard de 
lires qui permettra à la Région d'auto­
riser, dans le courant de 1971, la cons­
truction de plus de deux cents logec 
ments neufs. 

Le Conseil, par loi régionale n. 7 du 
3 août 1971, a accueilli cette propo­
sition en approuvant le financement 
de 1 milliard de lires. Les évaluations 
pour l'attribution de prêts à bonifi­
cation d'intérêts pour un montant de 
665.000.000 de lires (premier et deuxiè­
me quadrimestre 1971) sont en cours 
d'élaboration. 

D'après les résultats obtenus, il est 
souhaitable que les financements en 
matière de bâtiments économiques 
soient de plus en plus augmentés et 
destinés à d'autres catégories de ci­
toyens. 



le décès du , 
senateur 

Aimé Berthet 
S'dL nous fallait, défiriilri elil l dewx 'mots 

la '\lÏ'd 'et lamortdw 'sér'1(1]teur Âinhé : Ber" 
thef,,' décédé :subitelll1emt ~e 127 n(!)vem­
:bre ,à :l'ôge Ide ,SR arTs'sew tememt, ' n(!)us ' 
idinldrrsqw'l1: a 'vééw et 'qw'll : est 1 mort , 
1surla · brèc~e J ( 
, M. Berthet fuf em [effet un [homme d',u'-: 
he ,rare 1 actiMi;té; un dufteur lirHatig6ble; 
marS (faut,~ Il aiouter tout Ide ' suite , pour 
rbiem 'em idéfiirlir: Je ,c(J]ractère.) u il i lut -; 
:teur quise , drStirl ~wait i par une . grande 
(aHabi Illté :et 'servi,a'bi Ihé: 1 

La 'bniUante ,c(J]rrière ,politIqué , qu ' i'!' , 
'a 'parCCDurue ,fut (le ,fruit l de IC esqwalités 
,mora les; ouxqué Iles i Uaut alouter n(l]" 
!ture Ilememt ,la 'cw Iture (et ~ ',i rite IIi gemce. 1 

OHidier desalpirlspel1ld(J]nt da ' gueF­
re/ Ii li el1ltra 'ensuite , d(J]rTs ' la ' Résrstan ., 
ce/ fit! partie ,du C LL.NP.,,' fut (cCDrrsei liIeF 
régidrHd,: assesseur à · l ' LfD.,,' se<<:uétai ) 
re ,régicin(!]1 de da D .CC." I'sénateurde , la 
:Républdque ,et membre ,dw Conseil :de 
r'E~~ope J i 

M. Ile Iprof. ' Berthet rut ,membre , égdlfe., 
memt du premier Comité de , d , ~ ri e C H 6n : 
de , l 'Unidn ,Valdéltarne/ em : 1945; ll.!ai's:­
sa,'celle.;oi, [ clOmme IplUsieurs ' au t r es : 
membres, qwélquès anliléésoprès, qwànd , 
:i Il fallut opter emire no t r e , Mouvémemt , 
et ~e$ Parth::i; marS Ji l i :g b r da ' toujours 
l'empreinte ,va fdôtairle , ql!.li :c(I]ractéüse , 
le'sanciel1l'sunidnistes, à :quélqué , par- : 

t.i l ~u ': ils appartiemnent.. ' De 'ces membres 
àu premier Comité de dilrection ide ri ' U.V . i 

au n(Dl11bre ,desqwels était , éga lePTlemt I le ' 
prof.lA.lbert Deffeyes,sept (sur 13,) ne ' 
'sont déiàplusparmi nous. ' 

Nousdr~iidl1sque ,M. Berthet 'a ' vécu 
sur la 'brèche 'et flOUS aj ou ti 0 n s que ' 
c iestsur la brècbe ,qu 'll est tombé; En 
effet,' C '1 est au c(!)ursd J, une ' réunion du 
Comite région(J] 1 de ' la D .. 0:., 'q u e 'Ig ues 
li rlstantsaprès 'son :arrivéê , de , Rom e / 
qU'.ll a été terrassé par une ,thrombose , 

Nous présemtons nos clOndlOléan(;es 
attl1tÏ'~téesà ~sa ' fami l:le ' s iÎ durement ' 
éprouvéé ,et nous nous unrssonsà :tous 
lesvafdôtairisquiLe , regrettent et qui 1 

em Igarderont un [souvenir"ineffaçable . 

, If~ poce a sou dz~étsandzo de 
' viëille moutrl" ;~; iltot de nôuve 

• ORFEVRERIÈ 
• HORLOGERIE 
• ARGENTERIE 

Marino Pasquettaz 
AOSIE - 40, Rue Festaz 
(angle A~'enue de la Gare) ,zt4LS031 
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UNIONISTES ET DEMO-POPULAIRES 
(Suite de la pag-c 1) 

",ion [aété :rédigé :et publié :exd u sive. 
ment en litalielll ; 1 

Il n lyadonc'Pas Iielilde ' trop s~éfon " 
ner si lesD.W. bnt repoussé :lespropo­
sitions de ,I'Union Valdôtarne. III sne 
sont pas assez valdorarnspourrépo n ;. 
dre , immédi atement à notre ' appel 6m :fa " 
velilr de ,I'union desYoldorains.lls ne 
sont pas assez 'valdôtarnsp'our ' fai re l 
lessocriflcesnécessarres ; . ~ 1 s ' n "cirri~ 
vemt pas à oublier pour l'instant les in" 
térêtset ,Ies idéologfesde parti , n ri ' tJ 
fairetairecertainsressentimemts ' d e 
fraîche ' date. ( 

L'UNiION DES VALDOTll\lNS 

Cependant nousauricins tort . de ' nous . 
décourager. ~I .yaplusreurs indices gUI ' 
prouvent quel 'union des Va 1 d ô toi ri s ' 
est entr,ain dese 'refaire; - lentement , 
sans doute mars sûrememL,IN'o us , n \elil ' 
citeronsquedewx: l'uso\:je , dlil français 
aux séances du Conseil de 110 ' Vallée ; 
le :rapprocnement entre l'U. V. e .t ' 1 :a ' 
11. 'r. valdôtairie. : 

Nous constatons avec pla i sir que 
desconseil.lerset des assesseurs r é­
gionauxc<llminelllctelllt à s~exprimer parfois ' 
en français, quand ,ils .doivent répondre · 
aux conseillersuriionistes . En i 0 u t re, 
le ,nombre ,des con sei Ilers ' voldS toi il s ' 
de ,différemtsparf'Ïs ql:Ji 'r é:p 0 n dent en ' 
françarsà l 'rippel ne 'cesse d',a u 9 men" 
ter .. ' 

Le ,rapprochement entre , l 'U. V.'. let da ' 
D.[. i représente ,égàlement uri pas ' vers ' 
l'union des Valdôtains, coril est ,indé ~ 
niable 'que 10 D.C. aune forte suite de ' 
paysans, autrement dit urie base i plu S' 
valdôtaine ,quén'iinporte ,quèl out re· 
partLHaHen. Cette ,réalité n ' ci j a mais 
été . ignorée ni sous- estimée par lesdi ~' 
rigeontsde ,I'U.V. Elle ,fut , u ne , des 
pdncipales raisons de ,l'rilliance , d i e ' 
l'U.V .. ave,"t1aü.Œ,. ~n : 1948 . I Cette l al- : 
liance :fut brisée ,à couse , de ,1 ' linexéèu­
tiond',une partie ,du Statut d ~ ciutonomie . 
Maisd~puis .Iorsbeoucoup d ,' eau • a ' 

passé :sousles .ponts; Nous avons ob­
tenu laréforme ideda ' ioi :électorale; le , 
passage ,de ,I'Etot àla Région de ' cer­
tairisbiensdlOmaniauxi l'cibolit:ion d ,e , 
la : «quotavoriabile~~ de ,trÎste ,mémoire,; ' 
une ,autonomie rfinoncière 'qué , nlOusn 'ci" 
vions pasauparavant. 1 D'autre 'part, ' les ' 
rapports avec des partis qu i 'furent nos 
all :iésde 1958 à :1965 se 'sont ,dété :r i d.! 
rés :progressivemel\lt" et nlOn certes par 
la ' foute rded'U.V . .,I qui ne , futpas la 
première ,à briser l'ciILiance; C f 0 mme ' 

VI L LENEUVE 1 
Le ,pressoir àhuileionc'tionnem ' du 

12 , au 31 décembre r 

Dévoué . ValeFJtin 'GeID[gy . 

chacwn Isartlr et ql:JÎ aéfé : l'objet 1 d ~ urie ' 
incessante 'compagne ,de ,déit ig ratidn ide 1 

la 'part de 'ses ex-alliés; selon lesqwéls ' 
l tU. V'. serait trop « conservatrtÏCe H, :. i.oe ' 
qualificatif de « conservatrke I~ cachont 
en rééli .té :un 'autre 'qu'ils ont rSU ri e l 
bout dela 'Iang lil é 'marS qu'ils n \0 se nt ' 
pas employer avec ries gens ' de c he Il 
nous: \~ valdôtairie H, trop valdôtaine l ' 

T ousces faits expl iquént et 'i uS.t i ~ 
fient ,la déCision prise rparle , Comi té : 
central de ,I'U.\". tlonsso ' séoncedu 3, 
octobre, en vue ,de ,former urie , Jurite . ré ~ 
yionale plusvaldôtaÎlle qué ,l'cictuélle. : 

Nous verrons si les D.P. se r sentemt 
assez valdStainspour compremdre ' e t 
vouloir cela ; , 

A TRAVERS , . 

LA VALLEE 
ACClIDENT -------------- -

,AOSTE - Notre ami Mario Fe~ina . membre 
du Comité de direction de la sec tlÏ on 
d'Aoste . a été lAictime d ' un grave acci­
dent de vo i ture . 111 a été h os pl i t aiisé au 
Mau~ioien d'Aoste. OÙ IÏ I a subi plusieurs 
opérat ions . 
. Nous fa isons les voeux 1 es plus fer­

vents pour sa complète guéd son. 

IY! _~ _ ~! L~J,H 
CORLEANS (Aoste) - M . Nello Nicolet et 

Mlle Henriette Follien . fille du vice-prési­
dent de la section U .V . de Sa . int - ~lIartin­
de-Corléans.se sont juré fidélité dans la 
petite etlÏnt i me chapelle de Saint-Joseph 
a ,Auste. en présence de parents et d ' am is, 

Nous formulons nos meilleurs souha,its 
de bonheur et de prospé~ité à ce nouveau 
foyer valdôtain . 

D EUII' LS ----- -- -- ---
,AVISE - Ferd i nand Martinod. onc le de 

,l ' assesseur commun al René Lyabel et do­
yen de la cOf11m.Jne, décédé à l ' âge de 94 
ans . 

CHARVENSOD - Notre ami Hugues D on­
ze 1 • . membre du Com ité de direction de la 
section de Charvensod . a eu la douleur de 
perdre son père, César Donzel. an cd en 
combattant. décédé le 17-11. à l ' âge de 
78 ans. 

DERBY - ' Le 12-11 est décédé EI;Ïs ée 
Barmaz.âgé de 90 ans . oncle de nos am is 

,A Ifred Hyvoz. secréta ire de 1 a ' S e c t l ion 
U.V .• et Evar i ste. 

Nos cond01éances aux familles et pa ~ 
rents des trois regrettés défunts . 

PARAISSANT DEUX FOI S PAR ~10I S 
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